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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MEUSE 

Préfecture de la Meuse 
Secrétariat général 

Direction de la coordination des politiques 

publiques et de Pappui territorial 

Bureau des procédures environnementales 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 

N° 2018 — 315 du 7 février 2018 

clôturant l'instruction de l’étude des dangers de l’établissement industriel exploité par la 

société VITHERM FRANCE à ETAIN 

et lui prescrivant des mesures de maîtrise de risques complémentaires 

La Préfète de la Meuse, 

Chevalier de l’ordre national du mérite, 

VU la directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012, dite « Seveso 3 », relative aux accidents majeurs 

impliquant des substances dangereuses ; 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 181-25 et R. 181-45 ; 

VU le décret n°2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations elassées pour 
la protection de l’environnement, entré en vigueur le 1° juin 2015 ; 

VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel Nguyen, Préfète de la Meuse ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences 
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
(arrêté « PCIG ») ; 

VU la circulaire ministérielle du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables 
aux études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux 
plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application 

de la loi du 30 juillet 2003 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°20171052 du 17 mai 2017 accordant délégation de signature à Mme 

Corinne SIMON, Secrétaire Générale de la préfecture de la Meuse ; 

VU le récépissé de déclaration du 6 décembre 2005 délivré par le Préfet de la Meuse à la société 

VITHERM FRANCE pour les installations exploitées par cette dernière sur le territoire de la 
commune d'ETAIN ; 

VU la déclaration d’antériorité adressée par la société VITHERM FRANCE au Préfet de la Meuse le 
30 novembre 2009 et les compléments à cette déclaration transmis en date du 31 décembre 2009 ; 

Horaires d'ouverture du lundi au vendredi : 
de 8:45 à 12:00 : ouverture des guichets et des services et de 13:30 à 17:00 : uniquement sur rendez-vous 
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VU l'arrêté préfectoral n°2010-751 du 22 avril 2010 imposant à la société VITHERM FRANCE 
pour son établissement industriel situé à ETAIN, en application de l’article R. 513-2 du code de 

l’environnement, le dépôt d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées aux articles 

R. 512-6, R. 512-8 et R.512-9 du code de l’environnement ; 

VU le dossier déposé par la société VITHERM FRANCE pour l’usine de conditionnement d’eau de 

javel qu’elle exploite sur le territoire de la commune d'ETAIN, transmis au Préfet de la Meuse en 

date du 11 octobre 2010 et répondant à la prescription de l’arrêté préfectoral n°2010-751 du 22 avril 

2010 ; 

VU le dossier de modification des conditions d’exercice des activités au sein de son établissement 
industriel d'ETAIN présenté par la société VITHERM FRANCE au Préfet de la Meuse en date du 13 

septembre 2011 ; 

VU Parrêté préfectoral complémentaire n°2012-1553 du 2 août 2012 consécutif à l’examen du 

dossier d’exploifation présenté par la société VITHERM FRANCE pour son usine de 

conditionnement et de stockage d’eau de javel sise sur le territoire de la commune d'ETAIN ; 

VU l'étude des dangers de l’usine VITHERM FRANCE à ETAIN transmise à Pautorité 
administrative le 11 décembre 2012 puis complétée successivement le 10 avril 2015, le 5 mai 2016 

et le 7 novembre 2016 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la DREAL Grand-Est PP/DM/136-2017 en 
date du 23 octobre 2017 ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires 
et Technologiques (CODERST) lors de sa séance du 8 décembre 2017, au cours duquel l’exploitant a 
eu la possibilité d’être entendu ; 

VU le projet d’arrêté préfectoral porté à la connaissance de l’exploiïtant ; 

CONSIDÉRANT que l’usine exploitée par la société VITHERM FRANCE sur le territoire de la 

commune d’ETAIN est classée Seveso seuil haut ; 

CONSIDÉRANT que les installations de cet établissement sont susceptibles de présenter des 

risques technologiques pouvant avoir des conséquences graves ; 

CONSIDÉRANT que des mesures de maîtrise des risques spécifiques sont nécessaires pour 
considérer que les phénomènes dangereux identifiés dans l'étude des dangers de l'usine VITHERM 
FRANCE à ETAIN ne généreront pas d’effets au-delà de ses limites de propriété ; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de fixer le volume et le classement des activités visées par les 
rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement dont le 

bénéfice des droits acquis est accordé à la société VITHERM FRANCE ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient, conformément aux articles L. 181-25 et R. 181-45 du code de 
l’environnement, d’encadrer le fonctionnement de cet établissement par des prescriptions 

complémentaires afin d’assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l’environnement ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Meuse ;  



ARRÊTE 

ARTICLE 1° - CONDITIONS GENERALES 

La société VITHERM FRANCE, dont le siège social est situé Zone Industrielle — Rue des Casernes 
à ETAIN (55 400), est autorisée à poursuivre l'exploitation de son usine de conditionnement et de 

stockage d’eau de javel sur le territoire de la commune d’ETAIN, sous couvert du respect des 
dispositions suivantes du présent arrêté qui annulent et remplacent celles précédemment fixées par le 

récépissé de déclaration du 6 décembre 2005. 

Les arrêtés préfectoraux complémentaires n°2010-751 du 22 avril 2010 et n°2012-1553 du 2 août 
2012 sont abrogés. 

Sous-article 1.1. - Nature et classement des installations autorisées 

Les rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

dont les activités de l'établissement relèvent, sont les suivantes : 

  

Régime de 

  

  

  

Rubrique Libellé Capacité classement Description 

Dangereux pour > 24tde  semi-finis 

l'environnement aquatique Autorisation (cuves tampons 

de catégorie chronique 2. 2,6% et4,8%) 
L tité total tibl avec > 875 t de produits 

ag eme sie | in Eu de 
4511-1 l’installation étant : 230 Le ie 2,6% et4,8 %), 

° tonnes publique |> 0,6tde parfums, 

1. Supérieure ou égale à 200 f > 0,026 t de produits 

(A). (rayon divers, 

Quantité seuil haut au sens de d'affichage |> 30 +t de déchets 

l’article R. 511-10 : 500 t. 1 km) liquides 

> 70 t de matière 

Dangereux pour première (Eau de 

l'environnement aquatique Javel 12-16 %), 

de catégorie aiguë 1 ou & 6 ' de semis 
: cuves tampons Eau de chronique 1. | 97 Déclaration vel 0.60) 

4510-2 La quantité totale susceptible tonnes avec contrôle > 15 t de produits 

d'être . présente dans périodique finis (Eau de Javel 
l'installation étant : par un 9,6 %) 

2. Supérieure ou égale à 20 t STBanIsme > 5,075 t de produits 

mais inférieure à 100 t (DC). . agrée         divers (tensioactif, 
parfum). 

  

   



  

  

  

          

Transformation de 
polymères par des procédés 

exigeant des conditions J 
particulières de température 

ou de pression (extrusion, 6 tonnes | > 3 lignes d’extrusion 
2661-1-b | injection, moulage...) par jour Déclaration soufflage de | 

La quantité de matière matières plastiques 
susceptible d’être traitée étant 
supérieure ou égale à 1 t/j, 
mais inférieure à 10 tÂ 

Stockage de polymères. > 2 silos de 60 m° 

Le volume susceptible d’être contenant les 
2662-3 | stocké étant supérieur ou égal 120 m° Déclaration granulés de 

à 100 m°, mais inférieur à polymères destinés 
1 000 m°. à l’extrusion 

> 755 m° de flacons 
Stockage de produits dont 50 vides de 2 et 5 Litres 
% au moins de a masse > 235 m° de flacons 

totale unitaire est composée vides de 1 et 20 
de polymères qui ne sont pas litres 
à Vléfat  alvéolaire ou S 122 mr de bouch 

2663-2-0 | expansé. 1235m° | Déclaration M 
. « > 27 nm de film 

Le volume susceptible d’être étirable 

stocké étant supérieur ou égal > 59 rm de film PVC 
à 1 000 m°, mais inférieur à 3 de déchets d 
10 000 m°. > 37m e déchets de 

production 
  

Sous-article 1.2. — Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités qui, mentionnés ou non à la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. ° 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants, relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration, sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l'établissement, dès lors que ces installations ne sont pas régies 

par le présent arrêté préfectoral d’autorisation. 

Sous-article 1.3. — Conformité au contenu des études de dangers 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les études de dangers et sans être, 
contraire aux prescriptions du présent arrêté. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les 
réglementations autres en vigueur. 

  

 



Sous-article L. 4. — Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à eur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Sous-article 1.5. Mise à jour de l’étude des dangers 

L'étude des dangers est actualisée dans les 5 ans à compter du 7 novembre 2016, puis tous les 5 ans 

et à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d’autorisation. Ces 

compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse 

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme 

extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 

sont supportés par l’exploitant. 

Sous-article 1.6. — Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au sous-article 1.1 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

Sous-article 1.7. —- Changement d’exploitant 

Pour les installations subordonnées à la constitution de garanties financières et figurant sur la liste 

prévue à l’article L. 515-36 du code de l’environnement, le changement d’exploitant est soumis à 

autorisation préfectorale. 

La demande d’autorisation de changement d’exploitant, à laquelle sont annexés les documents 

établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties 

financières, est adressée au préfet. 

Sous-article 1.8. — Cessation d’activité 

En cas d’arrêt définitif d’une installation classée, conformément à l’article R. 512-39-1 du code de 

l’environnement, au moins 3 mois avant la mise à l’arêt définitif, exploitant notifie au préfet la 

date de cet arrêt. 

La notification doit être accompagnée d’un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise 

de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu’un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la 

mise en sécurité du site et comportant notamment : 

l'évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, la gestion des déchets présents sur le site ; 

— des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

— Ja suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

— la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un. état tel qu’il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement et qu’il permette 

un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3 du 

même code.  



À tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté 
pris dans les formes prévues à Particle R. 181-45 du code de l’environnement, les prescriptions 
nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à son article L. 511-1. 

En cas de modification ultérieure de l’usage du site, l’exploitant ne peut se voir imposer de mesures 
complémentaires induites par ce nouvel usage sauf s’il est lui-même à l'initiative de ce changement 
d'usage. 

Sous-article 1.9. — Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 2 — EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Sous-article 2.1. — Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien 
et l’exploitation des installations pour prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination 
ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui 

peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

Sous-article 2.2. — Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Sous-article 2.3, — Incidents ou accidents 
  

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport 
d’incident est transmis par l'exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et 
l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

Sous-article 2.4. —- Documents tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d’autorisation initial ; 

— Pétude de dangers du 11 décembre 2012 et ses compléments ; 

— les plans tenus à jour ;  



— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation ; 

— es arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

—tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées dans 

Pétablissement. 

ARTICLE 3 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Sous-article 3.1. —- Principes directeurs 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner ses installations et pour en Himiter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 

les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 

jusqu’à la remise en état du site après l’exploitation. 

Il met en place les dispositifs nécessaires pour en obtenir l’application et le maintien, aïnsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

Il organise notamment les zones de stockage de façon à rester dans les conditions retenues pour les 

modélisations réalisées dans le cadre de l’étude de dangers. 

Sous-article 3.2. - Caractérisation des risques 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 

fiches de données de sécurité prévues par l’article R. 4411-73 du Code du travail. Les 

incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 

découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. 

La conception et l’exploitation des installations en tiennent compte. 

l'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur sont constamment tenus à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l’inspection des 

installations classées. 

Sous-article 3.3. — Zonage des dangers internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d’émanations toxiques où de tout autre phénomène dangereux de par la présence de substances ou 

préparations dangereuses stockées ou utilisées où d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant 

survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 

installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour.  



La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en 
tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les 
plans de secours s’ils existent. 

Le stockage des produits finis de la société VITHERM FRANCE est configuré conformément à 
l'annexe I du présent arrêté. 

Sous-article 3.4. — Infrastructures et installations 

3.4.1. — Accès et circulation dans l'établissement 

L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d’incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Cette clôture est d’une 
hauteur minimum de 2 m. 

Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d’être exposés aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables, …) pour les moyens d’intervention. 

3.4.2. — Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement, 

L'exploitant établit une consigne sur la nature des contrôles à effectuer. 

Le responsable de Pétablissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

34,3, — Voies 

Les voies de l’établissement auront les caractéristiques minimales suivantes : 

— Jargeur de la bande de roulement : 3,50 m ; 

— rayon intérieur de giration : 11 m ; 

— hauteur libre : 3,50 m; 

— résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

3.4.4, — Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 

d’incendie et s’opposer à la propagation d’un incendie.  



Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des 

autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence. 

Les bâtiments comportant des zones à risques d’incendie sont équipés de dispositifs permettant 

l'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés, dégagés lors d’un 

incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façades ou tout autre dispositif équivalent). Les 

commandes manuelles et automatiques de ces dispositifs de désenfumage doivent être facilement 

accessibles et situées à proximité des issues de secours des locaux. 

Au niveau du local de stockage des emballages, des murs coupe-feu 2 heures autostables existent 

et sont maintenus en état au niveau des façades extérieures. Les ouvertures extérieures sont 

équipées de portes coupe-feu 2 h dont l’actionnement est asservi au déclenchement de l’alarme 

incendie, Tout stationnement de véhicule est à proscrire dans la zone d'évolution des portes 

coupe-feu. Cette interdiction fait l’objet d’une consigne spécifique. 

Des clapets anti-feu sont mis en place entre la zone d’extrusion-soufflage et la zone de 

conditionnement. 

Des portes coupe-feu sont installées et maintenues opérationnelles entre la zone de conditionnement 

et la zone de produits finis. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés 

vis-à-vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

À l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maïntenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l’intervention des 

secours en cas de sinistre. Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que 

tout point des bâtiments ne soit pas distant de plus de 50 mètres de l’une d’elles et 25 mètres dans 

les parties des bâtiments formant un cul de sac. Deux issues vers l’extérieur au moins, dans deux 

directions opposées, sont prévues dans chaque bâtiment. 

Les portes servant d’issues vers l'extérieur s’ouvrent dans le sens de la sortie et doivent pouvoir être 

manœuvrées en toutes circonstances, 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

L’entreposage de palettes vides est autorisé dans la zone de stockage de produits finis, sous couvert de 

respecter la configuration de stockage et les hypothèses de modélisation prises en compte dans l’étude 

des dangers (cf. document du 7 novembre 2016 : modélisation des effets liés à l'incendie du stockage 

de produits finis et aux fumées de cet incendie). 

Sous-article 3.5. — Installations électriques — Mise à la terre 

3.5.1. — Conception des installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 

applicables.  



Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d’origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Un ou plusieurs interrupteurs généraux, bien signalés, permettent de couper l’alimentation électrique 

de Pétablissement, sauf des moyens de secours. 

3.5.2. — Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. 

La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 
des rapports relatifs aux dites vérifications sont conformes à la réglementation en vigueur. La 
périodicité des contrôles est au moins annuelle. 

L’exploïtant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

3.5.3. — Matériels électriques de sécurité 

Dans les parties de l'établissement visées au sous-article 3.4.4. du présent arrêté, les installations 
électriques doivent être conformes à la réglementation relative aux appareils et aux systèmes de 

protection destinés à &tre utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l’installation où les 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une 
courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériels électriques de bonne 

qualité industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude 
susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation de flammes et contre l’action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

3.5.4. — Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art ; elle est distincte de celle des installations 
de protection contre la foudre. 

La valeur de résistance de terre est conforme aux normes en vigueur. 

3.5.5. — Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion, sont applicables à l’ensemble des  



zones de risque d’atmosphère explosive de l’établissement. Le plan des zones à risques d’explosion 

est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 est conforme aux dispositions des 

articles 3 et 4 de l’arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Le rappoit de vérification annuelle des installations électriques mentionné ci-dessus doit 

comporter : 

— une description des installations présentes dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères 

explosives ; 

— une description des mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité statique, 

des courants vagabonds et de la foudre ; 

_les conclusions de l'organisme concernant l’état de la conformité des installations avec les 

réglementations en vigueur. 

Sous-article 3.6. — Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l’environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 

accidentels au sein des installations classées ‘pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation. 

Dans le délai maximal de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté, 

l'exploitant fait réaliser par un bureau compétent un contrôle sur l’état des dispositifs de protection 

contre la foudre installés sur son site et adresse à l’inspection des installations classées une 

attestation de conformité. 

Sous-article 3.7. — Appareils, machines et canalisations 

3.7.1. — Principes de construction 

Tous les appareils, les machines et les canalisations soumis à des réglementations particulières 

doivent satisfaire aux dispositions réglementaires qui leur sont applicables et aux normes françaises 

et/ou européennes homologuées au moment de leur construction ou de toute modification. 

Des dispositifs coups de poing d’arrêt sont installés sur la chaîne d’approvisionnement. 

Les appareils, les machines et les canalisations non réglementés sont construits dans les règles de 

l’art. Les éléments contenant des fluides dangereux (toxiques, inflammables, vapeur ou gaz sous 

pression) ou importants pour la sécurité des installations font l’objet d’un suivi régulier et sérieux 

attestant de leur maintien en bon état. 

Les matériaux servant à la construction des appareils et des machines sont choisis en fonction des 

fluides contenus ou en circulation afin qu’ils ne soient pas sujets à des phénomènes de dégradation 

accélérée de leurs caractéristiques (corrosion, fragilité, etc.).  



Les canalisations font l’objet de toutes les mesures de protections adaptées aux agressions qu’elles 

peuvent subir : chocs, corrosion, flux thermiques. 

3.7.2. - Suivi des appareils 

L'exploitant tient à jour un dossier de suivi de tous les appareils ou machines pouvant présenter des 
risques. Ce dossier comprend, outre les caractéristiques de construction fournies par le fabricant, 

toutes les modifications, les opérations de maïntenance et les contrôles réalisés sur ces matériels. 

ARTICLE 4 — GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

Sous-article 4.1. — Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement 
(phases de démarrage et d’arrêt, fonctionnement normal, entretien, ….), font l’objet de procédures et 
instructions d’exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont 
notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail et les modalités 
des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d’opérations 

exceptionnelles, à la suite d’un arrêt, après des travaux de modifications ou d’entretien de façon à 

vérifier que linstallation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par lexploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l’environnement et par les systèmes de gestion 
de l’entreprise, les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles 

unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le 
plan de la sécurité, font l’objet d’une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d’un 
encadrement approprié. La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d’une 

réception des travaux attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

Sous-artiele 4.2. — Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvte ou entreposés des substances 

et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l’objet de 
vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s’assurer du bon fonctionnement de conduite 
des installations et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans installation. 

Sous-article 4.3. — Interdiction de feux 

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d’ignition sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l’objet d’un permis d’intervention spécifique.  



Sous-article 4.4. - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, Les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 

à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre ; 

— les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

— des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’intervention 

affectés à leur unité ; 

— un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de fa sécurité et 

à l’intervention sur celles-ci ; 

une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les capacités 

de réaction face au danger. 

Sous-article 4.5. — Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et 

nommément désignée. 

4.5.1. - Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

— les motivations ayant conduit à sa délivrance ; 

— la durée de validité ; 

— la nature des dangers ; 

— le type de matériel pouvant être utilisé ; 

—es mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d’atmosphère, les risques 

d’incendie et d’explosion, fa mise en sécurité des installations ; 

— les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une visite 

sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation 

du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et 

attestée.  



Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
Pétablissement peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à établissement n’inferviennent pour 
tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L’habilitation d’une entreprise comprend des critères d’acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l’établissement. 

En outre, dans le cas d’intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l’exploitant 
s’assure : 

7 en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n’affectent pas 
la sécurité des installations ; 

7 à l’issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

ARTICLE 5 - FACTEURS ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Sous - article 5 .L. — Liste des éléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de étude de dangers la liste des facteurs importants pour la 
sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et 
les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations 
{fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle, .) susceptible 
d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et l’environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées et est régulièrement 
mise à jour. 

Sous-article 5.2. — Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 
sûreté de fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir 
ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs 
d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr Le 
déclenchement de lalarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la 
correction des dérives. 

Sous-article 5.3. — Facteurs et dispositifs importants pour la sécurité 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu’ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont 
d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l’origine de 
l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 
longévité, doivent être comus de l’exploitant, 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
manipulés, à exploitation et à l’environnement du système (choc, corrosion, etc.).  



Toute défaillance des dispositifs techniques, de leurs systèmes de transmission et de traitement de 

l'information est automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité 

positive. 

Ces dispositifs, et en particulier les chaînes de transmission, sont conçus pour permettre leur 

maintenance et s'assurer périodiquetnent, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude 

de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d’un dispositif important pour la sécurité, 

l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si Pexploitant a défini et mis en place les mesures 

compensatoires dont il justifie l’efficacité et la disponibilité. 

Sous-article 5.4. — Systèmes d’alarme et de mise en sécurité des installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, 

d’alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations 

susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 

contraire doit être justifiée et faire l’objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou 

rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la 

mise en sécurité, sans procédure préalablement définie. 

Sous-article 5.5. — Dispositif de conduite 

Les dispositifs de conduite des installations sont conçus de façon à ce que le personnel concerné soit 

protégé et aît immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport 

aux conditions normales d’exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés 

en continu et équipés d’alarmes. 

Sous-article 5.6. — Surveillance et détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 

l'environnement sont munies de systèmes de détection et d’alarme dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d’une étude préalable permettant d’informer rapidement le 

personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des 

installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de létablissement et ceux de son 

environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

 



Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

> des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destiné au personnel assurant la surveillance de 
Pinstallation ; 

> une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d’une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. Tout incident ayant 
entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition 
de l’inspection des installations classées. 

La remise en service d’une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que 
pat une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la 
défaillance ayant provoqué l’alarme. 

Sous-article 5.7. — Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l’alimentation électrique principale. 

En cas de défaillance des réseaux d’alimentation ils doivent pouvoir être mis en position de sécurité. 

Sous-article 5.8. Utilités destinées à l’exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants 
concourant à la mise en sécurité ou à l’arrêt d'urgence des installations. 

ARTICLE 6 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Sous-article 6.1. — Organisation de Pétablissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 

registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant met en place un système d’obturation pour isoler le réseau d’eau pluviale et éviter tout 
risque de pollution vers la rivière lOrne. 

J1 veille également à l’étanchéité des bouches d’égout de la zone de conditionnement. 

Sous-article 6.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un 
volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, 
le numéro et le symbole de danger définis dans la réglementation relative à l’étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses.  



À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 

lisible. 

Sous-article 6,3. — Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des 

fûts ; 

e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouitures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d’assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en patticulier de la différence de hauteur’ entre le bord de la capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l’art, en limitant notamment 

les surfaces susceptibles d’être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 

des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Sous-article 6.4. — Réservoirs 

  

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

 



Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l’abri des chocs et donner toutes garanties de résistance 
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en paiticulier interdit 
d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d’arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d’utilisation. 

Les réservoirs sont équipés d’un détecteur de niveau haut déclenchant une alarme ainsi que d’un 
détecteur de niveau très haut, indépendant du niveau haut, qui déclenche une alarme et met à l’atrêt 
automatiquement les pompes de chargement du réservoir quand le niveau maximal est atteint, 

Les réservoirs sont également équipés d’évents de respiration. 

L’ancrage des réservoirs est conçu pour résister à une éventuelle poussée d’Archimède. 

En outre les murets de la cuvette de rétention sont calculés et construits pour résister à l’effet de 
vague. 

Sous-article 6.5, — Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés. ‘ 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

6.5.1. — Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers, au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Sous-article 6.6. - Transports — chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement 
en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement / 
déchargement. 

Les opérations de chargement / déchargement de matières dangereuses sont réalisées en présence d’un 
opérateur de l’établissement affecté à ces opérations. Un dispositif d’arrêt d’urgence est mis en place 
sur chaque poste de chargement / déchargement. Les consignes liées à l'exploitation des installations 
de chargement / déchargement font l’objet d’une procédure écrite et sont affichées au niveau de 
chaque poste. Elles prévoient notamment l’isolement de l’aire de chargement / déchargement dédiée à 
la citerne de matière première, vis-à-vis du réseau d’eaux pluviales pendant les opérations de transfert 
de produits.  



Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la 

terre des camions citernes. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, …). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 

et empêcher ainsi leur débordement en couts de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes 

aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la 

sécurité. 

6.6.1. — Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 

vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

ARTICLE 7 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 

DES SECOURS | 

Sous-article 7.1. — Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l’objet d’un plan de sécurité établi par 

lexploitant en liaison avec les services d’incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 

d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans étude des 

dangers et des différentes conditions météorologiques. 

Sous-article 7.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de Pexécution de 

ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d’essais périodiques de 

ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de fa protection civile, d’incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

Sous-article 7.3. - Moyens de lutte contre l'incendie 

 



L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

> des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles ; 

> d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, …) publies ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une 
capacité en rapport avec le risque à défendre : ‘ 

> d’un moyen permettant d’alerter les services d'incendie et de secours ; 

de plans des locaux en trois exemplaires facilitant L'intervention des services d’incendie et de 
SECOUIS ; 

>. d’un système interne d’alerte incendie ; 

> de robinets d’incendie armés. 

La conception et l'aménagement des moyens fixes et mobiles de lutte contre l'incendie sont réalisés 
en conformité avec les normes en vigueur. Un descriptif de ces moyens fixes et mobile est transmis 
pour information aux services départementaux d’incendie et de secours. 

Les moyens de lutte contre l’incendie listés ci-dessus font l’objet d’une procédure de maintenance 
dans laquelle seront définies notamment les contrôles et test à réaliser, leur fréquence et leur 
traçabilité. 

L'ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris 
celles utilisées pour l’extinction, doit être recueilli par un dispositif de rétention d’une capacité 
minimale égale au volume des eaux d'extinction d’un incendie défini en concertation avec le service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Meuse et du volume du produit stocké en plus 
grande quantité sur le site. 

Sous-article 7.4, — Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l’installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l’installation ; 

« les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel ; 

e les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

e la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention ;  



e Ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Sous-article 7.5. — Consignes générales d’intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 

du personnel et d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant aura communiqué un 

exemplaire. Le personnel est entraîné à application de ces consignes. 

L'établissement dispose d’une équipe d’intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 

identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d’intervention, devront pouvoir quitter leur poste 

de travail à tout moment en cas d’appel. 

Sous-article 7.6. — Système d’alerte interne 

Le système d’alerte interne et ses différents scénarios sont définis dans un dossier d’alerte. 

Un réseau d’alerte interne à l’établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 

partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 

disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 

compréhension et à la gestion de l’alerte. 

Ii déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour 

alerter sans délai les personnes présentes dans l’établissement sur la nature et l’extension des 

dangers encourus. 

Un moyen de liaison est prévu avec le centre de secours retenu au Plan d’Opération Interne (P.O.T.). 

Il permet en permanence de mettre en relation téléphonique l’entreprise avec le centre opérationnel 

départemental d’incendie et de secours de la Meuse. 

Sous-article 7.7. — Plan d’opération interne 

L'exploitant établit un Plan d’Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens 

d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l’étude des dangers. 

En cas d’accident, l’exploitant assure la direction du P.O.IL Il met en œuvre les moyens en 

personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.L 

Le POI. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, 

notamment la mise en place d’un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes 

d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d’accidént en vue de protéger le 

personnel, les populations et l’environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d’accident envisagés dans 

l'étude des dangers : il doit de plus planifier l’arrivée de tous renforts extérieurs situés à moins de 30 

minutes de délai d'acheminement. 

Un exemplaire du PO. doit être disponible en permanence sur l’emplacement prévu pour y 

installer le poste de commandement. 

 



L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 

humains et matériels pour garantir la recherche systématique d’améliorations des dispositions du 
PO. ; cela inclut notamment : 

e l’organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention ; 

e la formation du personnel intervenant ; 

se l’analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations ; 

e l’analyse des accidents qui surviendraient sur d’autres sites similaires ; 

e la prise en compte des résultats de l’actualisation de Pétude des dangers (tous les 5 ans ou suite à 

une modification notable dans l’établissement ou dans le voisinage) ; 

e la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée 
avec les actions citées ci-dessus : 

e la mise à jour systématique du P.O.IL. en fonction de l’usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

L’instance représentative en terme d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consultée 
par l’exploïtant sur la teneur du P.O.L ; l’avis est transmis au préfet. 

Le préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l’exploitant dans le projet 
de PO. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par 

l'inspection des installations classées et par le service départemental d’incendie et de secours. 

L'exploitant est tenu de mettre à jour son P.O.L dans le délai maximal de 6 mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté, puis tous les 3 ans, ainsi qu’à chaque modification notable 
et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques 
existants. 

Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure 

d'examen préalable à leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 

L’inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le 

compte-rendu du déroulement de l'exercice accompagné si nécessaire d’un plan d’actions, lui est 
adressé. 

ARTICLE 8 — SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par l’exploitant désigné à l’article 1% du présent arrêté de se conformer aux prescriptions du 
présent arrêté, il sera fait application, indépendamment des sanctions pénales, des sanctions 
administratives prévues par l’article L. 171-8 du code de l’environnement. 

ARTICLE 9 — RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif de NANCY — 5, place de la 
Carrière — Case Officielle n° 38 — 54 036 NANCY Cedex. 

Le délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour l’exploitant désigné à  



Particle 1* du présent arrêté, ce délai commençant à courir du jour où la présente décision a été 

notifiée. 

ARTICLE 10 - INFORMATION 

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie d’'ETAIN et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois. Un procès- 

verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un mois. 

ARTICLE 11 - EXÉCUTION 

— la Secrétaire Générale de la préfecture de la Meuse, 
— le Maire d'ETAIN, 

— Plnspection des installations classées (DREAL), 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie est 

adressée : 

* à titre de notification à : 

— Madame la Directrice de la société VITHERM FRANCE, Zone Industrielle — Rue des Casernes à 

ETAIN (55 400), ‘ 

* à titre d’information aux : 

— Sous-Préfet de VERDUN, 

— Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand Est, 

— Directeur départemental des territoires, 

— Délégué territorial de l’agence régionale de santé, 
— Chef du service départemental d’incendie et de secours. 

BAR-LE-DUC, le 0 7 FEV. 2018 
La Préfète, 

Pour la Préfète et par délégation, 
La Secrétaire Générale, 

  

 



   


